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 La séance s'est tenue sous la présidence de Catherine CHRIST – chef du 
Département Animation transversale 
 

Liste des présents – matin 
Membres représentant la Direction  
 
DRH M. Dostes ORY Mme Dabaghy 
 Mlle Benacquista   
 Mlle Bourekha Sabrina   
DRHS Mme Porcher IMO Mme Baldi 
  ESC Mme Turzynski 
CDG M. Pierre-Jean Lemoine   
CDG1 Mlle Aguiar   
CDGA Mme Beaujean   
CDGL Mme Bouret   
 
Les élus Présents 
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1/ SICTAM/CGT 
M. Albert    DP 
M. Amirault    DP 
M. Azzalin    DP 
M. Busatto    DP 
M. Izzet    DP 
M. Legros    DP 
M. Giffard    DP 
M. Petitpas    DP 
M. Rouge    DP 
M. Savine    DP 
M. Pallandre    DP 
 
2/ CFE/CGC 
Mme Bertin    DP 
M. Binet    DP 
Mme Chenut    DP 
Mme Chollet-Chouraqui  DP 
Mme Hellio    DP 
Mme Olry    DP 
Mme Lacoste    DP 
Mme Lapierre    DP 
Mme Yapoudjian   DP 
 
3/FO 
Mme Boulanger   DP 
Mme Brouard    DP 
M. Fernandes    DP 
Mme Lasbleye   DP 
M. Lerch    DP 
Mlle Martin    RS 
M. Reyes    DP 
Mme Winczenski   DP 
 
 

4/UNSA SAPAP 
M. Derobert-Masure   DP 
M. Faivre    DP 
M. Gropper    DP 
Mme Hraback    DP 
Mme Pradeau    DP 
Mme Yastchenkoff   DP 
M. Ruggeri    DP 
 
5/CFTC 
M. Haroutiounian   DP 
M. Hubert    RS 
Mme Laborde    DP 
Mme Poggi    DP 
 
6/SPE/CGT  
M. Bonnière     DP 
Mme Cheblal    DP 
M. Chengadoo   DP 
Mlle Franche    DP 
M. Marin    DP 
M. Thurel    DP 
 
7/CFDT 
M. Crussaire    DP 
Mme Lainé    DP 
M. Leveque    DP 
M. Paladino    DP 
 
8/SUD AERIEN 
M. Abdi    DP 
M. Boucé    DP 
 
M. Bouchikhi    Elu DP 
M. Eddaidj    Elu DP 
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Liste des présents – après-midi 
Membres représentant la Direction  
 
DRH M. Dostes ORYP Mme Chuet 
 Mlle Benacquista   
 Mlle Bourekha Sabrina   
DRHS Mme Porcher IMO Mme Baldi 
    
CDG M. Pierre-Jean Lemoine   
CDG1 Mlle Aguiar   
CDGA Mme Beaujean   
CDGL    
 
Les élus Présents 
 
1/ SICTAM/CGT 
 
2/ CFE/CGC 
Mme Bertin    DP 
M. Binet    DP 
Mme Chenut    DP 
Mme Chollet-Chouraqui  DP 
Mme Hellio    DP 
Mme Olry    DP 
Mme Lacoste    DP 
Mme Lapierre    DP 
Mme Yapoudjian   DP 
 
3/FO 
Mme Boulanger   DP 
Mme Brouard    DP 
M. Fernandes    DP 
Mme Lasbleye   DP 
M. Lerch    DP 
Mlle Martin    RS 
M. Reyes    DP 
Mme Winczenski   DP 
 
 

4/UNSA SAPAP 
M. Amaraoui    DP 
M. Derobert-Masure   DP 
M. Faivre    DP 
M. Gropper    DP 
Mme Hraback    DP 
Mme Pradeau    DP 
Mme Yastchenkoff   DP 
M. Ruggeri    DP 
 
5/CFTC 
M. Haroutiounian   DP 
M. Hubert    RS 
Mme Laborde    DP 
Mme Poggi    DP 
 
6/SPE/CGT  
 
7/CFDT 
M. Crussaire    DP 
Mme Lainé    DP 
M. Leveque    DP 
M. Paladino    DP 
 
8/SUD AERIEN 
M. Abdi    DP 
M. Boucé    DP 
 
M. Bouchikhi    Elu DP 
M. Eddaidj    Elu DP 
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PREAMBULE 
 
 
"Gonzalve de Cordoue, Directeur des Ressources Humaines d'Aéroports de Paris, souhaite 
la bienvenue aux nouveaux Délégués du Personnel. 
Il exprime son attachement au dialogue social et souligne l'importance de la mission des 
délégués du personnel dans l'amélioration des conditions de travail". 
Il quitte la séance à regret en raison d'une réunion à laquelle il doit assister." 
 
SICTAM-CGT ne cautionne pas la mise en place de deux feuilles de présence, l'une pour le 
matin l'autre pour l'après-midi. Ce système traduit, selon cette organisation syndicale, un 
manque de confiance de la part de la Direction. Par conséquent SICTAM et SPE 
n'émargeront que sur la feuille de présence du matin.  
 
SPE-CGT préconise une décentralisation des DP. FO déclare y être opposée. 
 
Catherine CHRIST, président de séance rappelle que les questions diverses présentées en 
séance ne seront recevables que si elles peuvent être traitée oralement ou si elles 
nécessitent une réponse urgente. Dans le cas contraire, elles devront être présentées par 
écrit en vue de la séance suivante." 
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Suivi  
 
 
V.5 FORMATION – QUESTION UNSA SAPAP COMPTE RENDU DU 30 JANVIER 2009 
 
Nous constatons encore que les formations à la demande de la hiérarchie induisent des 
pertes de RTT. En effet, le service prend des heures aux agents de compenser le total de la 
journée. 
 
Nous demandons que ces pratiques non conformes à l'accord ARTT cessent. 
 
Réponse : 
 
Les modalités de récupération par l'entreprise des heures non effectuées sont les 
suivantes : 
 

� Prioritairement, par compensation sur les stocks d’heures de dépassement des 
horaires programmés jusqu’à 42 heures par semaine et devant faire l’objet d’un 
lissage en cours de période de modulation, 

A défaut :  

� soit par compensation sur des droits acquis à repos compensateur de 
remplacement ou repos compensateur de jour férié. 

� soit par modification de la durée des vacations programmées en respectant, 
sauf accord de l’agent, le délai de prévenance minimal de 7 jours prévu par le § 
4.1.2.6.2. de l’accord ARTT du 31 janvier 2000, 

� soit ultérieurement, par programmation d'une vacation supplémentaire à celles 
prévues au tableau de service (en aucun cas le samedi ou le dimanche suivant 
la formation), sans que cela conduise à un dépassement éventuel de la borne 
haute modulation et en respectant, sauf accord de l’agent, le délai de 
prévenance minimal de 7 jours prévu par le § 4.1.2.6.2. de l’accord ARTT du 31 
janvier 2000, 

� à titre tout à fait exceptionnel, sur une vacation programmée au tableau de 
service de l'agent le samedi ou le dimanche de la semaine passée en formation, 
dès lors que la présence de l'agent s'avère indispensable. 
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I – Réclamations présentées par le délégués SICTAM/CGT 
 
I.1 DRH -  MAISON DE L'ENVIRONNEMENT : POLITIQUE DE MANAGEMENT DEVIANTE 
 
Selon nos sources, à la Maison de l'environnement deux agents seraient partis dans un 
autre service, un troisième serait en arrêt maladie pour "dépression" depuis un an, enfin 
deux autres régulièrement importunés par des abus d'autorité et des agressions verbales 
émanant d'un manager vraisemblablement perturbé. 
 
� Nous alertons la direction de l'existence d'une politique managériale déviante. 
� Nous rappelons à la direction que le harcèlement moral est un délit répréhensible.  
� Nous rappelons à la direction son obligation d'enquêter lorsqu'elle a connaissance de tels 

agissements. 
� Enfin, nous exigeons que cessent immédiatement ces agissements indignes de l'image 

publique et médiatique que véhicule "la Maison de l'environnement". 
 
Réponse : 
 
Il n'y a pas vraiment de question, la direction prend acte des "rappels" formulés par 
les délégués SICTAM/CGT. 
 
 
I.2 DRH – MAISON DE L'ENVIRONNEMENT : NON RESPECT DE L'HORAIRE COLLECTIF 
 
Les agents affectés à la Maison de l'environnement sont susceptibles de travailler parfois le 
samedi et/ou dimanche lors d'évènements planifiés. Cela fait partie de leurs obligations. Or, il 
apparait que la hiérarchie leur impose de venir parfois plus tôt, mais surtout de rester le soir 
afin d'être présents lors de "pots de départ" et autres "festivités" qui n'ont aucun rapport avec 
l'impératif du travail du week-end.  
 
Cette même hiérarchie soucieuse de la vie personnelle et familiale de leurs collaborateurs 
prend la peine de les avertir au dernier moment : la veille, voire le matin même afin de leur 
imposer une présence en dehors de l'horaire de travail collectif établi. 
 
a. Le travail du week-end est-il prévu dans le contrat de travail des agents en horaire 

administratif et sous quelle forme ? 
b. Les agents ont-ils validé contractuellement les horaires individualisés imposés ? 
c. Pourquoi la hiérarchie, pourtant en "forfait jour", n'est-elle pas systématiquement 

présente lorsqu'elle autorise des festivités le soir afin de fermer la maison de 
l'environnement ? 

d. Quelle est la procédure "passe-droit" à suivre pour que les agents qui le souhaitent 
puissent disposer de la Maison de l'environnement afin de fêter leur départ, après de 
nombreuses années au service de l'entreprise ? 

 
Réponse : 
 
Les gestionnaires relations territoriales et assistants relations territoriales des 
maisons de l'environnement nord et sud sont en horaires administratifs de type B 
avec présence pour chaque salarié concerné de 8 week-ends maximum sur l'année. 
 
Ces horaires particuliers ont fait l'objet d'une consultation au Comité d'entreprise du 
10 juillet 2003 et font partie des calendriers de modulation au titre de 2009/2010 
présentés au comité d'entreprise du 19 février 2009. 
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La hiérarchie est généralement présente lors des fermetures de la maison de 
l'environnement, sous réserve du respect d'autres engagements internes ou externes, 
pouvant appeler leur présence hors des MDD 
 
Il n'existe aucune procédure "passe droit" permettant d'utiliser les locaux de 
l'entreprise à des fins personnelles. 
 
 
I.3 DRH - MAISON DE L'ENVIRONNEMENT : DROIT A CONGE  
 
A la Maison de l'environnement, la hiérarchie voudrait imposer le report des droits à congé 
sur la période de modulation 2009-2010 ou imposer le dépôt de ces droits sur le CET. 
 
Le service de la Maison de l'environnement aurait-il des règles de gestion différentes de 
celles applicables dans l'entreprise ? 
 
Nous rappelons que l'ensemble des droits doit-être consommé avant la fin de la période de 
modulation et qu'il appartient aux agents de décider d'un éventuel dépôt sur le CET. 
 
Nous réclamons le respect des règles d'entreprise de gestion des droits à congé établies par 
la DH. 
 
Réponse : 
 
La direction rappelle que les modalités de dépôt des congés au CET sont communes à 
toute l'entreprise. 
L'accord sur l'aménagement et la réduction du temps de travail du 31 janvier 2000 
prévoit dans son article 5.3 la mise en place à Aéroports de Paris d'un compte 
épargne temps, ainsi que les grands principes de ce dispositif. Il prévoit en outre 
qu'un règlement d'application est établi en accord avec les organisations syndicales. 
 
L'avenant du 15 février 2008 définit ledit règlement, concernant la ligne B compte 
épargne temps et la ligne A compte courant du CET. 
 
Le compte épargne temps institué dans le cadre des dispositions légales prévues à 
l'article L227-1 du code du travail a pour objet de permettre aux agents qui le désirent 
de se constituer une épargne individuelle et volontaire, destinée à indemniser tout ou 
partie de périodes d'inactivité en cours ou en fin de carrière, ou à bénéficier d'une 
rémunération différée dans des cas définis par le présent accord. 
 
Il est rappelé que l'exercice par les salariés des droits à repos et congés constitue le 
principe. Le CET est ouvert et crédité à l'initiative exclusive du salarié qui souhaite 
exercer ultérieurement et dans les conditions de l'avenant, tout ou partie de ces 
droits. 
 
 
I.4 DRH – MAISON DE L'ENVIRONNEMENT : GAEL FAIT LA SOURDE OREILLE 
 
A la Maison de l'environnement, histoire de parfaire les bonnes relations professionnelles : 
quand un agent exerce une demande de droit à congé (RTT), on ne prend pas la peine de lui 
donner une réponse dans les délais acceptables. On attend le dernier moment. 
 
La direction de la Maison de l'environnement souhaiterait-elle que les agents implorent leur 
bonne grâce ? 



 

 12 

 
Nous condamnons les méthodes de pressions supplémentaires exercées. 
 
Nous réclamons le respect des méthodes de gestion d'entreprise. 
 
Réponse : 
 
Un incident lié à l'indisponibilité temporaire de GAEL à l'occasion de la remontée de la 
paye de janvier effectivement occasionné un problème de délai de validation d'une 
journée de RTT : le problème a été résolu avec l'accord de la hiérarchie locale. 
 
 
I.5 DRH : DROIT DE GREVE POUR LES UNS, TRAVAIL FORCE POUR LES AUTRES  
 
Lors d'un mouvement social, les directions d'UO peuvent-elles exiger des agents en haute 
maîtrise d'exécuter les tâches des agents d'exécution ou de maîtrise en grève ? 
 
En l'absence de mention contractuelle, quel article du manuel de gestion précise cette 
obligation ? 
 
Nous réclamons l'arrêt de toutes pressions exercées sur les agents de haute maîtrise qui 
refusent de "casser la grève" de leurs collègues. 
 
Réponse : 
 
L'article 10 du Statut du personnel prévoit que tout salarié d'Aéroports de Paris, si le 
service l'exige, peut, pendant une période, dont la durée sera préalablement notifiée 
par écrit au salarié, être appelé à effectuer des travaux correspondant normalement à 
une qualification inférieure à la sienne, sans qu'il en résulte pour lui de préjudice 
matériel, et sans que cette mesure puisse avoir le caractère d'une sanction. 
 
En vertu de cet article, l'entreprise peut, en cas de grève, afin de garantir la continuité 
du service public assuré par Aéroports de Paris, exiger des salariés non grévistes 
qu'ils accomplissent les tâches de salariés grévistes même si ces travaux relèvent de 
postes dont la qualification est inférieure. Ainsi, cet aménagement provisoire des 
conditions de travail dans l'intérêt de l'entreprise ne peut donc pas être refusé par les 
salariés non grévistes. Il est donc possible de demander aux agents de haute maîtrise 
non grévistes d'accomplir temporairement les tâches des agents d'exécution ou de 
maîtrise en grève. 
Toutefois, dans la mesure où Aéroports de Paris ne connaît pas par avance le nom de 
chaque participant au mouvement social, il est impossible de respecter strictement la 
condition contenue dans l'article 10 selon laquelle le salarié doit être prévenu 
préalablement par écrit de la durée pendant laquelle il est appelé à effectuer les tâches 
d'un autre salarié. 
 
 
I.6 DRH : MODALITES DE MODIFICATION DES TABLEAUX DE SERVICE 
 
L'article 4-1-2-6-2 de l'accord ARTT précise : 
 
D'une part : que les tableaux de service ou plannings peuvent faire l'objet de modifications 
dues aux nécessités de service ou des aléas de travail et/ou de trafic, en tenant compte d'un 
délai de prévenance d'un minimum de 7 jours calendaires (disposition conforme au Code du 
Travail, Article L3122-21). 
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D'autre part : Si pour répondre à des besoins urgents et imprévisibles autres que ceux 
prévus au règlement 12-I F du Manuel de Gestion, il est nécessaire de mobiliser les agents 
dans un délai inférieur au délai de prévenance de 7 jours calendaires, les agents concernés 
bénéficieront d'une compensation financière. 
 
Au vu des changements en deçà de 7 jours imposés aux agents : 
 
a. Quelle est la différence entre nécessités de service, ou aléas de travail et/ou de trafic et 

besoins urgents et imprévisibles ? 
b. Afin d'éviter toute interprétation, nous réclamons des précisions sur les modifications 

avec ou sans délai de prévenance de 7 jours. 
 
Réponse : 
 
Toutes ces notions regroupent les situations qui nécessitent une modification des 
horaires à la demande du service. 
 
 
I.7 ORY : MISE A JOUR DES FICHES DE MISSIONS 
 
Les fiches de missions ont été établies par la direction d'Orly pour chacun des groupes de 
travail opérationnels et présentées à la consultation du Comité d'Entreprise du 20/04/2006 
lors de la réorganisation opérationnelle des terminaux d'Orly. Or, ces missions ont depuis été 
modifiées pour plusieurs groupes de travail. 
 
Nous précisons que les fiches de fonctions consultables dans le référentiel des métiers SIRH 
et développant les missions des groupes opérationnels datent de janvier 2005 et sont en 
partie différentes. 
 
Nous réclamons la mise à jour de ces fiches ainsi que leur communication auprès des 
agents et des organisations syndicales. 
 
Réponse : 
 
La direction des Ressources Humaines a engagé une refonte des référentiels des 
métiers (découpage famille/sous familles) qui est en cours de validation et qui fera 
l'objet d'une présentation aux OS. Par la suite, DRH va procéder à une mise à jour de 
toutes les fiches de fonction en intégrant toutes les modifications qui n'auraient pas 
été prises en compte. Par ailleurs, afin d'éviter ce type écueil, un système de mise à 
jour plus performant et plus réactif sera mis en place. 
 
Néanmoins, il importe de préciser que le référentiel des métiers propose un répertoire 
des fonctions et non un répertoire des postes. Une fonction est plus générique et peut 
regrouper plusieurs types de postes ayant une forte proximité en termes de finalités 
ou de compétences. Par exemple, secrétaire et secrétaire principale représentent une 
seule et même fonction "secrétaire".   
 
De même, les  unités  peuvent adapter ou ajuster le contenu d'un poste pour prendre 
en compte des spécificités qui leur sont propres, ce qui peut expliquer l'écart constaté 
entre la description du poste sectorielle et la description de fonction  à laquelle elle 
est raccordée dans le référentiel des métiers.  
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I.8 DRH : SUFA ET NOTE D'APPLICATION 
 
L'article 24 du statut du personnel établit les principes généraux de l'octroi du SUFA. 
 
Une note de service (DG/2855 du 29 juillet 1986) reprend les conditions de versement de 
celui-ci. 
 
Concernant la situation de l'ex-conjoint n'ayant pas la qualité d'agent ADP, il est établi (article 
2-1-2) qu'il sera procédé à un examen du dossier en cas de remariage. 
 
Au vu de la décision de la cour d'appel de Paris du 09/03/2000 (RG n° 97/35869 et 35870), 
nous réclamons la mise à jour précise de la dite note afin d'éviter la suppression du SUFA 
pour les ayants droits. 
 
Réponse : 
 
Après recherche, il apparait que la note de service DG/2855 du 29 juillet 1986 indique: 
lorsque l'ex-conjoint n'a pas la qualité de salarié Aéroports de paris, le SUFA peut lui 
être versé sous réserve qu'il ait la charge effective et permanente des enfants et qu'il 
soit à même de produire certaines pièces justificatives. La disposition selon laquelle 
"en cas de remariage, il sera procédé à un examen du dossier" n'est pas appliquée.  
 
En conséquence, il ne parait pas opportun de revoir le contenu de cette note. Par 
ailleurs, sur un plan plus général, reste posée la question du fondement de 
l'attribution d'un supplément familial de traitement (élément de rémunération pour les 
personnels ADP) à des personnes non salariées de l'entreprise: il semblerait judicieux 
d'engager une réflexion approfondie sur ce sujet. 
 
 
I.9 DRH : DROIT DES FEMMES MERES DE FAMILLE 
 
La réponse apportée par la direction au CR DP de janvier 2009 concernant le droit 
supplémentaire à congé décrit par l'article L3141-3 du Code du Travail n'est pas acceptable 
(Question III-2 du Sictam CGT). 
 
En établissant le principe que les dispositions ouvertes à l'ensemble des salariés d'un 
avantage statutaire posant le principe d'un droit à 6 jours "enfant malade" sont plus 
favorables, vous ne respectez pas une disposition légale du Code du Travail accessible aux 
seules salariées, mères de famille ne disposant pas de l'ensemble de leur congé payé. 
 
Comparer un droit à congé à une absence rémunérée (assujettie parfois d'une demande de 
justificatif) n'est pas conforme à l'obligation précisée par la loi 48-952 du 8 juin 1948. Faut-il 
que les bénéficiaires en exigent l'application au tribunal des Prud'hommes ? 
 
Nous réclamons le congé supplémentaire pour les agents qui remplissent les conditions 
d'octroi prévues. 
 
Réponse : 
 
La réponse donnée dans le compte-rendu de la réunion des Délégués du personnel du 
30 janvier 2009 (Question III-2 du Sictam CGT) doit être amendée. 
Les salariées remplissant les conditions définies par l'article L. 3141-9 du code du 
travail sont bénéficiaires des jours de congés payés supplémentaires prévus par cet 
article, sans qu'il soit nécessaire que ces jours soient mentionnés dans le Manuel de 
gestion, s'agissant de dispositions légales directement applicables. 
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 Le droit à congé supplémentaire s'applique différemment selon l'âge de la salariée : 
- Les femmes salariées de moins de vingt et un ans au 30 avril de l'année précédente 
bénéficient de deux jours de congé supplémentaire par enfant à charge. Ce congé est 
réduit à un jour si le congé légal n'excède pas six jours. 
- Les femmes salariées de plus de vingt et un ans à la date précitée bénéficient 
également de deux jours de congé supplémentaire par enfant à charge (ce droit 
s'exerce dès lors que leur droit à congé payé n'atteint pas 30 jours ouvrables). 
Est réputé enfant à charge l'enfant qui vit au foyer et est âgé de moins de quinze ans 
au 30 avril de l'année en cours. 
 
 
I.10 DRH : ARTT ET JVF 
 
Avant l'accord ARTT, les agents en horaire administratif bénéficiaient de quatre demi-
journées veille de fête (JVF) et les agents en horaire décalé à 14 heures de repos 
supplémentaires à prendre en journée ou ½ journée. 
 
L'accord ARTT de janvier 2000 ne précise pas ce que sont devenues ces quatre demi-
journées ou 14 heures JVF. 
 
Pouvez-vous nous préciser si ces droits acquis avant l'ARTT existent toujours ? 
 
Réponse : 
 
Il est rappelé que pour des raisons pratiques les 14 heures veille de fête ont été 
ajoutées aux heures RTT, les modalités d'exercice étant les mêmes. Ainsi l'accord 
ARTT prévoyait : 
 
56 heures de RTT au titre de la réduction du temps de travail proprement dite 
14 heures de RTT au titre de compensation de la modulation du temps de travail. 
 
La note de service 031-352 du 31 janvier 2000 insérée à l'article 14 du manuel de 
gestion prévoyait les 14 heures veille de fête. 
 
Le total d'heures de RTT était donc de 84 heures. A l'occasion de l'accord du 29 mars 
2005 modifié par l'accord du 6 novembre 2008 relatif à la journée de solidarité qui 
prévoit l'imputation de cette journée sur les droits à RTT, ces droits ont donc été 
réduits à 77 heures par an pour un salarié à temps plein. 
 
L'ajout des heures veille de fête aux heures de RTT est mentionné dans la note 
DGD/228 du 8 octobre 2007 insérée à l'article 12 du manuel de gestion. 
 
 
I.11 DRH : JOURNEE DU CE ET TEMPS DE TRAVAIL 
 
Vous indiquez en réponse à la question II.3 du Sictam CGT du mois de décembre 2008 que 
la fête de l'arbre de Noël a été déduite pour la détermination des durées annuelles 
conventionnelles de travail définies par l'accord du 31 janvier 2000. 
 
Pouvez-vous clairement nous préciser l'ensemble des éléments qui ont déterminé les durées 
annuelles de travail pour les agents en horaire administratif, atelier et semi-continu. 
 
Pouvez-vous préciser l'article de l'ARTT qui indique que cette journée (avantage acquis 
antérieurement à l'ARTT) est prise en compte pour cette détermination ? 
 



 

 16 

Réponse : 
 
La fête de l'arbre de noël organisée par le comité d'entreprise est mentionnée à la note 
de service DRH/264 du 18 mars 2008 – article 14 – jours fériés. 
 
Tous les jours prévus par le statut du personnel ou le manuel de gestion existants au 
moment de la négociation de l'accord ARTT de travail ont été pris en compte pour la 
détermination de la durée conventionnelle. 
 
La durée conventionnelle de travail est prévue par l'article 3.2.1 de l'accord ARTT du 
31 janvier 2000. Aucune décomposition de cette durée n'est mentionnée dans l'accord. 
Les négociateurs de l'accord n'avaient pas prévu cette mention. 
 
Il est rappelé que la direction s'était engagée à maintenir tous les repos existants et a 
en plus proposée une réduction du temps supérieure à celle prévue par les 
dispositions légales. Ainsi, les durées conventionnelles de 1569 heures et 1501 
heures sont inférieures à la durée légale annuelle de 1607 heures. 
 
 
I.12 DRH -  REGLEMENT INTERIEUR : RESPECT DES DISPOSITIONS OBLIGATOIRES 
 
Les articles du Manuel de Gestion ainsi que les notes d'application jointes qui relèvent des 
matières générales et permanentes et comportant des obligations mentionnées aux articles 
L1321-1 et L1321-2 du Code du Travail devraient (selon l'article L1321-5) être soumises aux 
dispositions prévues : 
 
� Avis du comité d'Entreprise 
� Consultation (si nécessaire) du CHSCT 
� Transmission à l'inspection du travail 
 
La direction peut-elle transmettre aux Délégués du Personnel du Sictam CGT la liste des 
articles du Manuel de Gestion et notes d'application qui ont été soumises aux dispositions 
obligatoires ? 
 
Réponse : 
 
Cf. réponse à la question III.4 SICTAM CGT , compte rendu du 30 janvier 2009. 
 
 
I.13 DRH – TRAVAIL LE WEEK-END : REFUS D'ETRE CORVEABLE 
 
La direction voudrait nous faire croire dans sa réponse (question III-9 du Sictam CGT DP 
janvier 2009) qu'elle peut disposer comme elle l'entend des agents en horaire administratif et 
d'atelier : les faire travailler selon ses besoins, le dimanche, le samedi et pourquoi pas la 
nuit ? 
 
Nous rappelons que les dispositions contractuelles des agents travaillant selon les types 
horaires cités n'incluent pas le travail ni du week-end, ni en horaire décalé. 
 
Nous vous demandons de faire respecter les dispositions contractuelles et précisons que 
seul peut être admis qu'il soit dérogé aux horaires les travaux exceptionnels évoqués par 
l'article L3132-4 du Code du Travail. 
 
Réponse : 
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Comme précisé dans la réponse III.9 SICTAM CGT, compte rendu du 30 janvier 2009, 
l'article 12 du statut du personnel prévoit que tous les salariés d'Aéroports de Paris 
sont susceptibles de travailler la nuit, le dimanche, les jours fériés, d'assurer des 
astreintes, permanences et travailler par roulement. 
 
Les dispositions du statut du personnel s'imposent à tous les salariés de l'entreprise 
quel que soit leur type horaire. 
 
En outre, le travail exceptionnel le samedi, le dimanche ou jour férié ne constitue pas 
une modification du type horaire. 
 
Par conséquent, le travail exceptionnel le week-end ou la nuit pour les salariés en 
horaire administratif et atelier ne constituent pas une modification des dispositions 
contractuelles. 
 
 
I.14 PRIME RADIO A DIT 
 
Nous demandons le versement de la prime radio aux agents utilisant la fréquence piste avec 
effet rétroactif. 
 
Réponse : 
 
La prime de liaison radio (article 25 du manuel de gestion et définie par la note 
DG/2002/2470 du 09/08/2002) est attribuée aux agents dont l'activité au quotidien est 
tributaire de l'utilisation opérationnelle des fréquences de la tour de contrôle au titre 
de la sécurité aérienne.  
Cette prime ne concerne donc que les agents des unités opérationnelles travaillant en 
piste pour lesquels il y a une utilisation de la radio avec la phraséologie associée 
entre la tour de contrôle et leur véhicule pour circuler sur les aires de trafic dans 
l'exercice de leurs missions. 
Les agents assurant la maintenance des équipements radio montés sur les véhicules 
en question n'entrent donc pas dans le champ d'application de cette prime. 
 
 
I.15 PESAGE POSTE TECHNIQUE DIT 
 
Nous demandons la réunion de la commission paritaire pour le pesage de poste qui a eu lieu 
à DIT Roissy. 
 
Réponse : 
 
Il s'agit d'une pesée de poste entrant dans l'accord filière technique du 14 mars 1986. 
Cet accord introduit la méthode "Bocquillon" comme "outil" de pesée et prévoit dans 
son article 5, que les OS signataires de l'accord peuvent demander la réunion de la 
commission consultative paritaire. 
 
Cette commission sera réunie pour examen de ce poste. 
 
 
I. LES CONSIGNATIONS A CDGP… MODE D'EMPLOI  
 
Afin de prévoir le service minimum du groupe COS, l’UO CDG-P a brillé par son bon sens et 
sa logique. Les consignations se sont traduites ainsi : 
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Acte 1 : le flou artistique 
Un COS a été contacté 5 jours avant afin de changer sa vacation en 07h00 – 19h00. Par la 
suite il reçoit sa consignation en 06h30-18h30 et 2 jours avant la grève il constate que sa 
vacation apparait sur la feuille d’émargement en 07h00 – 19h00 !! Du fait qu’il ait signé un 
recommandé en 06h30-18h30, il a tenu compte de cet horaire le jour « J ». 
Acte 2 : entrave au droit de grève 
Un COS en horaire initial 14h30-23h30 a été consigné au milieu de sa vacation de 18h30 à 
19h00 !!!  Une entrave au droit grève.  
Acte 3 : qu'est-ce qui fait foi… 
Plusieurs appels téléphoniques ont été faits vers les COS pour annuler certaines 
consignations qui avaient été envoyées en recommandé. Ces agents se sont trouvés dans 
une situation délicate n’ayant aucune preuve écrite justifiant de la véracité de cette nouvelle 
information. 
 
La CGT s’insurge face à ces procédés qui peuvent à tout moment mettre à défaut les 
personnels concernés et constituent une entrave au droit de grève sachant que la grille de 
ce groupe de travail est composée des horaires suivants 07h00-19h00 et 19h00-07h00 qui 
assurent une continuité du service en cas de consignation. 
 
Réponse : 
 
Le point sur cet incident a d'ores et déjà été abordé avec l'ensemble du groupe des 
COS : une erreur a en effet été commise au niveau des consignations et la gestion RH 
de l'UO s'en est expliquée et excusée devant les agents. La RRH s'est engagée à ce 
qu'une telle erreur ne se renouvelle pas.  
 
 
I.17 SALAIRES 2009 + 0,8 % : DE QUI VOUS MOQUEZ-VOUS ?  
 
Une des principales revendications du LKP "Lyannaj Kont Pwofitation" (liaison contre 
l'exploitation outrancière) en Guadeloupe est l'augmentation de 200 € pour les salaires 
inférieurs à 1500 € nets. Nous sommes solidaires de tous ceux qui combattent dans les 
DOM TOM. 
 
La CGT d'ADP réclame depuis des années la hausse des salaires et condamne la politique 
de distribution de primes diverses. 
 
Nous réclamons la hausse des salaires sur la base d'un échelon 110 à 1500 € nets ainsi que 
l'augmentation dégressive de tous les autres salaires. 
 
Réponse : 
 
Ces demandes ne relèvent pas des attributions des délégués du personnel mais des 
délégués syndicaux, seuls habilités à négocier et conclure des accords salariaux. 
 
Dans le cadre de la NAO telle que définie par l'article L. 2242-8, deux réunions de 
négociation ont déjà eu lieu le 23 décembre 2008 et le 21 février 2009. une troisième 
est prévue le 4 mars prochain. 
 
 
I.18 EMPLOI A ADP : C'EST LE CID DE CORNEILLE A L'ENVERS  
 
Nous partîmes de 8200 en 2000 et par un prompt manque de renfort, nous nous vîmes 
environ 7500 en 2009. 
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Que sont donc devenus les 450 postes supplémentaires promis par les 35 heures ?  
 
Réponse : 
 
Les embauches pour l'équivalent de 450 postes temps plein prévues par l'accord 
ARTT du 31 janvier 2000 à l'occasion de la réduction du temps de travail ont été 
réalisées. 
 
Les organisations syndicales signataires de l'accord avaient été tenues informées 
régulièrement de ces embauches. 
 
Toutefois, en cas de mouvement postérieur sur ces postes, les affichages font 
mention du motif de ce mouvement (démission, départ en retraite, promotion, …) de 
telle sorte qu'il n'existe pas de suivi des embauches réalisées au titre de la réduction 
du temps de travail. 
 
 
I.19 DRH – SERVICE FORMATION : LA PRESSION MONTE POUR CERTAINS 
 
Alors que certains agents d'ADP qui ont postulé sont bloqués sur leur poste par leur 
direction, certains agents du service formation sont poussés par leur cadre A à quitter le 
service. 
 
Il parait que s'ils ne quittent pas le service, ils seraient "inemployables dans deux ans" ! 
 
1) DRH peut-elle nous le confirmer ? 
2) DRH cautionne-t-elle ces méthodes de harcèlement ? 
 
Réponse : 
 
Les mobilités des salariés du service formation s'effectuent comme pour les autres 
directions de l'entreprise en fonction des besoins de l'entreprise et des souhaits des 
salariés. 
 
Les entretiens d'appréciation et professionnels permettent d'identifier les projets 
professionnels des salariés, le rôle du management étant d'accompagner les salariés 
dans l'élaboration de ce projet et dans sa concrétisation. 
 
Pour les salariés qui exercent la même fonction depuis de très nombreuses années et 
qui n'ont pas eu d'autres expériences professionnelles dans l'entreprise ou à 
l'extérieur, il semble normal d'encourager les mobilités afin de permettre aux salariés 
de développer de nouvelles compétences et de maintenir leur employabilité dès lors 
qu'une opportunité se présente en cohérence avec les souhaits du salarié émis lors 
de l'EAP. 
 
 
I.20 EMPRISONNES A DCO ET AILLEURS PAR RICOCHET 
 
Comme nous vous l'avons explicité dans la question diverse que vous avez refusée de 
prendre en considération le mois dernier, des agents de DCO sont bloqués par leur direction, 
alors que d'autres directions les attendent. Par répercussion, d'autres agents sont bloqués 
dans leur Unité Opérationnelle. 
 
Nous réclamons pour ces agents qui ont postulé et ont été pris, la possibilité de rejoindre 
rapidement leur nouvelle affectation.  
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Nous réclamons des embauches dans les services qui manquent d'effectifs.             
 
Réponse : 
 
Le service Comptabilité Fournisseurs a reçu 3 demandes de mutations hors DCO 
simultanément. 
1 personne a déjà été mutée à CDGA le 15 février 2009 et son remplacement est en 
cours 
Afin d'assurer sa mission, le service ne peut se permettre d'accepter de se séparer de 
3 de ses collaborateurs sans certitude de pouvoir les remplacer. 
La direction s'attache à trouver des candidats potentiels en interne ou des solutions 
externes si besoin. 
 
Par ailleurs DCO reçoit actuellement un candidat interne DCO sur l'affichage 12179 
(agent muté à CDGA) et recherche activement toute possibilité de remplacement afin 
de permettre aux collaborateurs de rejoindre leur nouvelle affectation. 
 
 
I.21 GAEL : C'EST LE STRESS  
 
Plusieurs contraintes stressent les gestionnaires de la DRH surtout avec 150 agents à gérer. 
 
Il faut qu'elles valident la conformité de la demande émise par l'agent avant de l'envoyer à la 
signature électronique du responsable hiérarchique. Cela les oblige à "scruter" GAEL 
souvent au cours de la journée au cas où un agent poserait une journée pour le lendemain 
ou une date proche dans le futur car il faut que le chef puisse signer AVANT le départ de 
l'agent. 
 
Elles doivent "surveiller" que les chefs valident (ou refusent) les demandes A TEMPS non 
seulement afin que l'agent ne parte pas sans l'accord de son chef, mais aussi pour que le 
droit à repos soit payé correctement à l'agent. 
 
Pour l'instant, elles n'ont pas la main pour annuler les demandes, donc elles doivent solliciter 
les chefs. 
 
TOUT cela leur prend beaucoup trop de temps et d'énergie pour de simples 
congés/RTT/JSC !!! GAEL leur fait perdre du temps contrairement à ce que dit la direction. 
 
Et pour arranger le tout, elles reçoivent des états de "leurs erreurs" !!! C'est de la surveillance 
rapprochée ! 
 
Dans certaines unités, les agents impriment les messages GAEL pour que la secrétaire 
puisse mettre le tableau du service à jour où est donc l'économie de papier !!! Il vaudrait 
mieux une bonne vieille feuille de congés en papier recyclé ! 
 
Nous réclamons que la direction règle rapidement ces problèmes de conditions de travail. 
 
Réponse : 
 
Les demandes d'absence sous intranet la veille pour le lendemain est une possibilité 
offerte aux salariés à la demande des secteurs à la mise en œuvre de GAEL, car 
reflétant des situations relativement fréquentes. Un message prévient néanmoins le 
salarié que sa demande ne vaut pas acceptation, qu'il doit s'assurer de l'accord de sa 
hiérarchie avant son départ, comme cela était déjà le cas avec les feuilles papier. 
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Afin de faciliter la gestion des annulations et le suivi des absences des évolutions de 
GAEL seront mises en œuvre d'ici fin mars. 
 
 
I.22 IMOS : REMPLACEMENT DES DEPARTS SUR D'AUTRES POSTES 
 
A IMOS il y a des mouvements internes à la demande d'agents qui souhaitent faire autre 
chose et parfois à l'initiative de la hiérarchie. 
 
Nous réclamons les remplacements de ces postes. 
 
Réponse : 
 
Effectivement quelques détachements de salariés d'IMOS (3) sont en cours, au sein du 
Pôle ou du Pôle vers le staff IMO. Ils ont été réalisés en concertation avec les 
personnes et les managers concernés. Ils sont assortis de missions et de délais de 
détachement. Chacun conservant son poste d'origine pendant la durée du 
détachement, il n'est pas envisagé d'afficher les postes pour le moment.   
 
 
I.23 AFFICHAGE CONTROLEUR TECHNIQUE PRINCIPAL (2CII) A ORYP 
 
Nous sommes étonnés du contenu de ce poste (affichage N° 00012188). Nous ne 
connaissons pas de BTS tous corps d'état, bâtiment, voierie, électrotechnique etc… 
 
L'agent qui sera retenu sur ce poste aura-t-il vraiment toutes ces connaissances 
techniques ? 
 
Réponse : 
 
Cet affichage de poste précise dans la rubrique Connaissances générales : "BTS ou 
DUT dans le domaine de la Maintenance Industrielle, Bâtiment/Voierie, 
électrotechnique ou expérience équivalente".  
Il s'agit bien d'une indication des types de diplômes et domaines ou filières d'études 
correspondant au profil recherché pour ce poste, et non d'un pré requis exhaustif. 
 
 
I.24 SOUS-TRAITANCE ET CONDITIONS DE TRAVAIL 
 
De nombreux salariés d'entreprises extérieures travaillent sur la plate forme d'Orly pour 
ADP. 
ADP profite donc de ces salariés sans contreparties sociales à leur apporter : mutuelle, 
restauration, vestiaires etc… Ces travailleurs sont souvent logés (vestiaires, réfectoires) 
dans de véritables trous à rats ! 
 
Nous réclamons que nous soit fournie la liste de tous les lieux où se trouvent les locaux mis 
à disposition pour ces travailleurs afin de vérifier leur conformité en matière de HSCT; 
 
Réponse : 
 
La Direction rappelle qu'Aéroports de Paris n'étant pas l'employeur des personnels 
des entreprises travaillant sur la plateforme d'Orly. Les locaux peuvent appartenir à 
ADP mais ils sont loués et leur entretien comme la mise en place des équipements 
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incombent à l'employeur des salariés. Elle n'est pas fondée à intervenir quant à 
l'amélioration de leurs conditions de travail.  
 
 
I.25 APRL : LABO FORTERESSE  
 
Le parking de délestage derrière le laboratoire bâtiment 631 du Parc central n'est plus 
accessible pour le stationnement des agents venant au restaurant du personnel. 
 
Un stationnement anarchique existe depuis quelques semaines au Parc central. 
 
Nous réclamons un accès libre au parking de délestage situé derrière le bâtiment 631 pour 
tous les agents qui se rendent au restaurant du personnel. 
 
Réponse : 
 
"L'accès à la cour du Laboratoire par la rue du Seuil a toujours été interdit aux 
personnes extérieures au Laboratoire. L'intrusion de plus en plus fréquente de 
véhicules étrangers a conduit à une situation inacceptable dans cette cour : 
 

• d'indisponibilité d'accès au Laboratoire lui-même  
• de risques physiques en termes de sécurité routière: vitesse excessive, 

dérapages contrôlés, etc.  
• de circulation de ferrailleurs en maraude, de vols: matériels informatiques, 

véhicule de service,.  
 

C'est pourquoi cet accès est aujourd'hui sécurisé et contrôlé  physiquement par une 
barrière, ce qui est le cas de nombreux autres parkings à Aéroports de Paris." 
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II - Réclamations présentées par les délégués CFE/CGC 

 
II.1 MISE EN SECURITE DU BATIMENT 288 A ORLY. 
 
Des agents ont signalé la présence dans ce bâtiment de personnes étrangères au service 
durant la nuit, un des blocs sanitaires étant parfois laissé dans un état de saleté qui le rend 
inutilisable. 
De plus, les agents qui arrivent tôt le matin, ainsi que le personnel de ménage, disent ne pas 
se sentir en sécurité dans ces conditions. 
 
Nous demandons que les entrées du bâtiment soient sécurisées. Dans l'intervalle nous 
suggérons que les services compétents proposent une solution aux personnes 
apparemment sans abri qui trouvent refuge dans ce local. 
 
Réponse : 
 
La fermeture par un système de digicode du bâtiment 288 est prévue à la fin de la 
semaine, le temps nécessaire pour informer le personnel des codes d'accès. Le 
bâtiment restera ouvert de 7 h à 19 h et accès par digicode de 19 h à 7 h le matin. En 
ce qui concerne la présence d'un SDF, IMOS a récemment fait intervenir le SAMU 
SOCIAL et la POLICE à plusieurs reprises. 
 
 
II.2 ORLY SUD : LOCAUX ADMINISTRATIFS 
 
Le même phénomène (cf. question 1) est également observé dans les étages des bureaux 
du terminal sud. 
 
Nous demandons la aussi qu'une solution soit trouvée pour limiter les accès au personnel 
autorisé, en fonction des différents locaux. 
 
 
Réponse : 
 
Suite à la découverte d'un individu suspect qui tentait d'ouvrir un bureau au 4ème 
étage du Terminal sud, une main courante a été déposée auprès de la DPAF. 
Le Directeur de la DPAF s'est engagé auprès du Directeur du Terminal de donner suite 
à tout signalement émis par les personnels d'ADP auprès de la salle de 
commandement. 
En raison de sa complexité, il n'est pas envisageable de rendre privatif l'accès aux 
locaux administratifs du Terminal  
 
 
II.3 MONETISATION DES JRTT 
 
La loi TEPA permet de monétiser les JRTT cette année encore. 
 
Nous demandons que la direction permette à ceux qui le désirent de monétiser leurs 
reliquats de JRTT et leur indique rapidement la marche à suivre. 
 
Réponse : 
 
A ce jour, la direction ne s'est pas positionnée sur la monétisation des JRTT. 
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II.4 STATUT DE L'AUTO-ENTREPRENEUR 
 
Depuis début 2009, un nouveau statut, dit "auto-entrepreneur", permet à chacun de créer 
très facilement une micro-entreprise pour un chiffre d'affaires limité. 
Ce statut est destiné notamment à permettre à des personnes déjà salariées de créer pour 
elles mêmes une activité d'appoint (et donc un revenu complémentaire), et doit 
prochainement être étendu aux fonctionnaires. 
 
Nous demandons que les agents qui en feraient la demande, en dérogation avec le statut du 
personnel, obtiennent l'autorisation d'une activité dans ce cadre. 
 
Réponse : 
 
1. Précisions sur le nouveau statut d'auto-entrepreneur. 
 
Le statut de l'auto-entrepreneur a été institué par la loi de modernisation de 
l'économie du 4 août 2008. Ainsi, à partir du 1er janvier 2009, toute personne qui 
souhaite exercer une activité indépendante peut, en remplissant certaines conditions, 
bénéficier de ce nouveau dispositif de l'auto-entrepreneur, par simple déclaration 
auprès du Centre de formalités des entreprises. 
 
Pour devenir auto-entrepreneur, il faut: 

- que l'activité soit exercée à titre individuel via la création d'une entreprise 
individuelle, quel que soit le domaine d'activité et peu important que cette 
activité soit exercée à titre principal ou complémentaire; 

- que le chiffre d'affaires généré par cette activité n'excède pas un certain 
montant, relativement bas (à titre indicatif: 32.000 euros pour les activités de 
prestations de service; 80.000 euros pour les autres activités); 

- et que la personne opte pour la franchise de TVA. 
 

Si ces conditions d'accès sont remplies, alors l'auto-entrepreneur bénéficie d'un 
régime social et fiscal très favorable. 
Si l'auto-entrepreneur n'a rien encaissé durant la période de référence, alors il n'aura à 
payer ni cotisations sociales ni impôt au titre de cette période.  
Ce régime social et fiscal très simplifié consiste en un prélèvement libératoire: chaque 
mois ou chaque trimestre, l'auto-entrepreneur s'acquitte d'un certain montant qui 
couvre le paiement et de ses cotisations sociales et de son impôt (à titre indicatif, 
prélèvement de 23% du chiffre d'affaires pour les activités de prestations de service; 
de 20,5% pour les activités libérales; de 13% pour les activités d'achat et de revente). 
 
2. Articulation de ce nouveau dispositif avec l'article 10 du Statut du personnel 
 
Au sein d'Aéroports de Paris, l'article 10 du Statut du personnel pose une interdiction 
de principe au cumul d'un emploi à plein temps avec l'exercice de manière régulière 
d'une activité à but lucratif. Les seules dérogations accordées concernent des salariés 
devant faire face à des situations financières exceptionnellement difficiles. Dans ce 
cadre, des autorisations sont accordées pour une durée très limitée afin de permettre 
au salarié de retrouver un équilibre financier.  
Compte tenu de ce qui précède, l'accès au statut d'auto-entrepreneur n'est pas 
compatible avec l'interdiction d'exercice d'une autre activité contenue dans l'article 10 
du Statut du personnel.   
Cette interdiction posée par l'article 10 est conforme à l'esprit de la loi. En effet, en 
créant ce régime de l'auto-entrepreneur, le législateur a souhaité notamment faciliter 
l'exercice d'une activité indépendante pour les personnes les plus fragiles 
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économiquement, à savoir les jeunes et les séniors ou encore les travailleurs à temps 
partiel. Le public visé prioritairement par cette nouvelle mesure n'est donc pas 
l'ensemble des salariés bénéficiant d'un emploi à temps plein. 
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III – Réclamations présentées par les délégués FO 

 

III.1 GAEL 
 
Le système de pose des droits à congés GAEL ne semble pas être aussi pratique que le 
pense la direction. 
En effet, Gael ne vérifie absolument pas les règles compliquées de gestion des congés, 
règles d’accolement….et oblige ainsi, grand nombre de gestionnaire à gérer les droits à 
repos en parallèle sur des fichiers Excel afin d’éviter toutes erreurs. La charge de travail des 
gestionnaires déjà aggravée depuis la mise en place du SIRH, augmente encore et a pour 
résultat un retard important dans le traitement des prévisions de congés, l’édition des 
TDS….. 
 
Nous revendiquons donc une amélioration du système Gael, afin qu’il soit un véritable outil 
facilitant le travail de nos gestionnaires et non pas une surcharge de travail. 
Nous revendiquons une gratification exceptionnelle pour les gestionnaires du personnel liée 
à la mise en place de ce nouveau système. 
 
Réponse : 
 
Le rôle de contrôle du respect des règles de gestion (accolements…) et de conseil des 
gestionnaires reste essentiel avec GAEL, comme il l'était déjà avec les feuilles de 
congé papier, ces contrôles n'ont en effet jamais été gérés de façon automatique. En 
revanche lors de la saisie de la demande d'absence par le salarié sous Intranet 
plusieurs contrôles sont effectués (identiques à ceux présents dans le SIRH) : blocage 
en cas d'absence déjà saisie sur la même période, contrôle sur l'existence d'un droit 
suffisant (sous réserve des autres demandes en cours)…  
Lors de la mise en place de tout nouvel outil un temps d'appropriation par les 
utilisateurs est nécessaire, une assistance SIRH est à disposition des gestionnaires 
pour les accompagner durant cette période. Les suggestions transmises par le réseau 
RH sont prises en compte, elles ont déjà fait et vont encore faire l'objet de plusieurs 
évolutions de GAEL. 
 
 
III.2 PREVIS CONGES 
 
Les agents en horaire décalé, doivent tous les ans faire parvenir leur prévision de CP à une 
date donnée. Si cette date n'est pas respectée, l'agent perd sa priorité. 
Or à la mi-février, nombreuses étaient les UO n’ayant toujours pas confirmé les congés des 
agents. Certains agents souhaitant s’inscrire sur des voyages CE doivent le faire avant mars 
et sans la confirmation des UO, ne peuvent espérer pouvoir bénéficier des voyages 
proposés par notre CE. D'autres souhaiteraient effectuer des réservations (billets d'avion, 
location….) mais ne peuvent le faire tant que leurs prévisions ne sont pas confirmées. 
 
Nous revendiquons donc un renfort d’effectif auprès des gestionnaires du personnel afin que 
les « prévis » soient traités dans des délais plus courts.  
 
Réponse : 
 
Dans les secteurs opérationnels d'une manière générale, la planification par les 
salariés de leurs congés est demandée en décembre. Cette année à la demande des 
salariés, l'échéance dans certaines unités a été reportée en janvier 2009. 
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Les unités s'attachent à confirmer au plus tôt les dates de congés, individuellement 
selon les priorités de choix, ou pour l'ensemble des salariés d'un même groupe de 
travail. 
Cela implique des décalages, de nouvelles propositions de dates et requiert de 
nombreux échanges avec les salariés afin de satisfaire l'ensemble du groupe. De 
nombreuses relances ont par ailleurs été nécessaires afin d'obtenir le positionnement 
des salariés sur les dates proposées. 
 
Le salarié qui devrait prendre des engagements pour les vacances d'été auprès du CE 
avant le 12 mars et qui n'aurait pas eu confirmation de son congé principal peut se 
rapprocher de son responsable hiérarchique pour confirmation des dates de congés. 
 
 
III.3 CONFIRMATION DE L'ACCEPTATION DES DROITS A REPOS 
 
De plus en plus souvent, les agents ont une confirmation très tardive de l'acceptation de leur 
prise de CP secondaires, JRTT, RF….. 
 
Nous revendiquons que des délais minimum de confirmation soient mis en place afin de 
permettre aux agents de s'organiser : 
Pour les congés secondaires, confirmation à l'agent au plus tard un mois avant le début des 
congés. 
Pour les JRTT et récupérations, confirmation au plus tard 15 jours avant. 
A titre subsidiaire, nous revendiquons que si les délais de confirmation ne sont pas 
respectés, que l'acceptation des congés, JRTT, RF soit acquise.  
 
Réponse : 
 
Le principe est la planification par le salarié de la totalité des congés payés principaux 
et secondaires avant la période de modulation.  
Pour les JRTT et RF, il n'y a pas de délai de confirmation ni dans l'accord ARTT ni 
dans le manuel de gestion, c'est la production du TDS au plus tard le 15 du mois qui 
précède sa mise en œuvre qui est la règle de prévenance. 
 
 
III.4 COMMUNICATION DES TDS 
 
Même si la loi Aubry autorise l'employeur à ne communiquer les TDS que 7 jours avant, 
depuis la mise en place des 35H à ADP la direction s'était engagée à communiquer, sauf 
exception, les TDS des agents le 15 du mois M-1. 
Or, les gestionnaires ont de plus en plus de difficultés pour éditer les TDS avant le 21 du 
mois  car il y un gros travail de rééquilibrage à effectuer à cause du sous effectif à 
l'exploitation dû à l'arrêt des remplacements d'absence, aggravé par la fin de la période de 
modulation….. 
 
Nous revendiquons donc que les TDS soient de nouveau communiqués le 15 du mois afin 
de permettre aux agents de s'organiser et pour cela, il n'y a qu'une solution: l'augmentation 
des effectifs.  
 
Réponse : 
 
Dont acte. La direction des Ressources Humaines demande aux unités 
opérationnelles de respecter les procédures prévues par le manuel de gestion. 
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III.5 PAX BAG CDG2 
 
De nombreuses inquiétudes inhérentes aux TDS nous parviennent continuellement :  
� Sur les prévis de congés 
� Sur la prise en  compte des remplacements des agents absents 
� Sur les TD35 non solvable,  
� Sur les formations.  
L'équipe pax bag supportant l'ensemble de ces "griefs" ne peut se contenter des réponses 
apportées par la hiérarchie. Manifestement, la direction n'est pas consciente des efforts de 
l'équipe qui, pour l'instant subit des modifications quasi continuelle des TDS, lesquelles ont 
un impact sur la vie des agents.  
Par ailleurs, et presque au terme de l'arrêt maladie de l'un d'entres eux, il sera fait appel aux 
équipes sous traitantes pour quelques vacations du mois de février 2009.  
 
Nous revendiquons donc que les agents aient le droit d'utiliser LEURS DROITS à repos, 
c'est-à-dire : l'acceptation des prises de congés planifiés et de solder les TD35 avant la date 
butoir de fin MARS.   
 
Réponse : 
 
Les demandes prévisionnelles de congés payés formulées par les salariés PAX-BAG 
de CDGA ont été acceptées le 19 février 2009 par le responsable hiérarchique. Le 
service s'efforcera de compenser en temps avant la fin de la période de modulation, 
les heures de travail complémentaires inscrites dans le compteur de TD35, et de 
permettre l'exercice des droits à congés payés secondaires dans la limite des 
nécessités de service. 
 
 
III.6 SSIAP - CONDITION PHYSIQUE 
 
Les textes réglementant la profession indique que les SSIAP doivent être en bonne condition 
physique. Ainsi, depuis quelques temps, la direction vérifie que nos équipes SSIAP 
remplissent également les conditions physiques pour occuper leur emploi. 
 
Par conséquent, comme pour les pompiers aéronautiques, nous revendiquons que les 
SSIAP aient la possibilité d’entretenir leur condition physique sur leur temps de travail. Pour 
cela, nous revendiquons que du matériel sportif soit mis à leur disposition à proximité des 
PCS (avec des douches). 
Nous revendiquons également que la direction prenne à sa charge l’inscription de nos 
SSIAP à la salle de sport géré par le CE.   
 
Réponse : 
 
L'aptitude physique des SSIAP testée avant l'inscription au cursus de formation 
SSIAP ne nécessite ni sur le plan réglementaire, ni sur le plan organisationnel de 
prévoir un entraînement sportif pendant le temps de travail ou de mettre en place des 
équipements sportifs pour les personnels SSIAP. 
Il en est de même pour l'aptitude à l'emploi qui est ensuite vérifiée périodiquement par 
le service de santé au travail. 
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III.7 SSIAP2-MISSIONS 
 
Lors des réunions sur la création des qualifications statutaires pour nos équipes "SSIAP", la 
direction d'Orly a souhaité rajouter (en rouge) dans les missions pour les SSIAP2: "de 
prendre en liaison avec le REP et le SSLIA les mesures immédiates de sécurité incendie et 
si besoin de proposer au REP et/ou au Directeur de permanence l'évacuation totale ou 
partielle du terminal " 
 
Nous rappelons à la direction que les chefs d'équipe des services de sécurité incendie sont 
des professionnels, qualifiés et qu'un SSIAP2 devient le chef du PC en situation de crise.   
En cas de crise, si le SSIAP2 estime qu'il est préférable d'évacuer un terminal; il lui faudrait 
suggérer au REP, puis au Directeur de permanence l'évacuation.  
Quelle formation en sécurité incendie la hiérarchie possède-t-elle?  
Qui prendra au finale la décision d'évacuation? 
En cas de désaccord entre le chef d'équipe et le REP et/ou directeur de permanence, qui 
tranchera et au bout de combien de temps? 
 
Nous revendiquons donc l'application stricte des arrêtés réglementant la profession, les 
qualifications, formations et missions de nos équipes SSIAP et exigeons que les décisions 
d'évacuation soient prises par des professionnels de la sécurité incendie.  
 
Réponse : 
 
La décision d'évacuation d'un terminal ne relève pas de la responsabilité du SSIAP2, 
mais uniquement du chef  d'établissement compte tenu des conséquences 
opérationnelles sur l'exploitation et le trafic du terminal, engendrées par une telle 
mesure. 
Le rôle du SSIAP2, en tant que référent sécurité auprès du REP, consiste à informer et 
conseiller sa hiérarchie opérationnelle (REP) et/ou fonctionnelle (SSIAP3) en charge 
de faire remonter toutes les informations au chef d'établissement, l'évacuation du 
terminal relevant sa responsabilité du chef d'établissement. 
Cette clarification des rôles, nécessaire dans ce type de situation (évacuation d'un 
terminal) et conforme à la réglementation en vigueur, ne remet pas en cause le 
professionnalisme ou les compétences des équipes SSIAP dans le cadre des 
missions qui leur sont confiées au quotidien. 
 
 
III.8 L’ACCUEIL EST UNE PRIORITE DE L’ENTREPRISE SAUF A CDG1  
 
Les CPA de l’UO de CDG1 n’ont pas la possibilité de prendre leurs congés, si l’effectif des 
agents commerciaux n’est pas optimal.  Or, seulement 16 agents de l’escale ont intégré 
l’effectif des agents commerciaux de CDG1 (dont un certain nombre ne sont pas présents en 
poste pour cause de maternité, détachement, temps partiel parental, délégation). Ainsi, les 
CPA au moment où ils vont devenir chef de groupe effectuent jusqu’à 9 vacations par mois 
en tant qu’agent pour combler le sous effectif des agents commerciaux.  
 
Puisqu’il reste actuellement une quarantaine de postes vacants aux infos "gelés", nous 
revendiquons le pourvoi de ces postes par l’intégration de nos emplois précaires longues 
durées. 
Nous revendiquons que les postes soient affectés en priorité à CDG1 afin de permettre aux 
agents de bénéficier de leur droit à repos, mais également que les futurs Chef de groupe 
soient des chefs de groupe à plein temps, et pas des agents commerciaux à mi temps pour 
combler le sous effectif permanent depuis 2000 des agents commerciaux.  
Enfin, nous demandons le remplacement de tous les agents absents par le recrutement de 
CDD en remplacement d’absence. 



 

 30 

 
Réponse : 
 
Concernant le groupe des CPA, les vacations de renfort de l'activité accueil info ne 
semblent pas impacter l'écoulement de leurs stocks de congés puisqu'à ce jour, l'UO 
CDG1 constate une consommation à hauteur de 99.2 % au 31 mars 2009 (cumul des 
droits non consommés pour la totalité du groupe, soit 24 agents : 6 CP, 1 RF et 9,5 
heures RTT).  
Ces vacations, représentant par ailleurs une moyenne de 3 à 4 fois par mois et par 
agent, ne devraient toutefois pas se limiter au strict exercice des missions d'un agent 
commercial. Cette problématique fait d'ailleurs l'objet de la réflexion que mènent 
conjointement les UO d'ORY et de CDG pour décliner les nouvelles missions dévolues 
au groupe des CPA dans le cadre du protocole d'accord sur l'évolution 
professionnelle des agents commerciaux. 
 
Concernant le groupe des agents commerciaux, à l'instar de l'année 2008, l'UO CDG1 
a déjà recours à des contrats temporaires (CDD ou Intérimaires) pour assurer le 
remplacement des différentes absences (congés sans solde, détachements, 
maternités, formations…).  
 
Concernant enfin la question des postes restant à pourvoir dans le cadre des 
dispositions du dossier "Evolution des missions d'accueil et devenir du métier 
d'agent commercial", les chiffres définis début 2008 en annexe 2 caractérisaient une 
vision cible fixée à juin 2009. Le contexte économique ayant depuis fortement varié et 
Aéroports de Paris ayant été contraint de réviser à la baisse les perspectives 
d'évolution de trafic, le besoin opérationnel associé aux volumes de trafic à accueillir 
a dû être réajusté en conséquence, repoussant à une échéance non encore 
déterminée l'atteinte de cette vision cible. 
 
 
III.9 AVENANT AU CONTRAT DE TRAVAIL DES AGENTS DE L’ESCALE 
 
Certains agents de l’escale, reclassé depuis la fin de l’année n’ont toujours pas reçu leur 
avenant à leur contrat de travail. 
 
Nous revendiquons que les contrats leurs soient communiqués dans les plus brefs délais. 
 
Réponse : 
 
A ce jour près de 400 avenants ont été signés. 
 
50 avenants sont en attente de signature par les salariés qui ont été prévenus par 
téléphone et/ou par mail, et une soixantaine de salariés principalement à Orly n'ont 
pas encore pris leur nouveau poste  
 
Les mutations de janvier et février 2009 ont représenté à elles seules près de 80 
personnes. 
Tous est mis en œuvre pour que les avenants restants à produire soient présentés 
aux salariés dans les meilleurs délais. 
 
 
III.10 REQUISITION 
 
Une nouvelle fois, la direction n’a pas respecté les règles concernant les réquisitions lors de 
la journée du 29 janvier, réquisitionnant les agents le jour même sur place. Nous rappelons 
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que ce type de pratique peut avoir des incidences importantes pour l’exploitation car un 
agent n’ayant pas été informé de sa réquisition n’a aucune obligation s’il souhaite faire grève 
de se déplacer sur son lieu de travail. 
Parallèlement, nous rappelons que lorsque les agents consignés se déclarent grévistes, leur 
champ d'intervention est limité aux seules tâches liées directement au maintien de la sécurité 
des biens et des personnes. Or certains agents ont dû effectuer l’ensemble de leur mission, 
sous pression de la hiérarchie opérationnelle ce qui n’est pas acceptable. 
Nous revendiquons donc que les tâches liées directement au maintien de la sécurité des 
biens et des personnes, en cas de réquisition nous soient communiqués (et avant le 19 
mars) par groupes de travail concernés et qu’elles soient également portées à la 
connaissance du personnel mais surtout de la hiérarchie locale qui semble ne pas les 
connaître. 
 
 
Réponse : 
 
Il est pris acte de la position exprimée. Il est confirmé que lorsque des agents 
consignés se déclarent grévistes, les missions qui leur sont imparties se limitent à 
celles concourant au maintien de la sécurité des biens et des personnes. A cet égard, 
il a été vérifié que les UO ont élaboré correctement les fiches identifiant les missions 
relevant du service minimum de sorte que lorsqu'un agent est consigné, cette fiche lui 
est communiquée en même temps que sa consignation. Il sera procédé à un rappel de 
cette consigne auprès de l'ensemble des hiérarchies concernées par le service 
minimum. 
 
Concernant le groupe des agents commerciaux, à l'instar de l'année 2008, l'UO CDG1 
a déjà recours à des contrats temporaires (CDD ou Intérimaires) pour assurer le 
remplacement des différentes absences (congés sans solde, détachements, 
maternités, formations…).  
 
 
III.11 ORYW 
 
Suite à un rendez-vous pris avec ORYW nous avions obtenu un engagement de la 
hiérarchie sur les points suivants : 
 
� un canon de chantier devait être installé sur la porte du local "boîte aux lettres"  
� certains vestiaires manquent encore, 
� le local sono devait être séparé du local CPA (pièce commune) par un claustra, 
� le projet de salle de repli commune initialement prévue a été abandonné, la salle 

attribuée est au sous-sol, elle est sombre et froide (et n'a donc rien d'une salle de repos) 
� une analyse de l'air au comptoir du niveau départ a été faite suite aux plaintes d'agents à 

propos de maux de tête, les résultats n'ont pas été communiqués  
� concernant les choix de vacances, les agents ne peuvent plus poser de CP pendant la 

période de juillet-août dès le choix 3. 
 
Nous revendiquons donc : 
� la pose du canon sur le local boites aux lettres 
� un vestiaire pour chaque agent 
� la séparation de la sono par un claustra 
� une salle de repli digne de ce nom, comme cela avait été convenu 
� une augmentation du nombre d'agents pouvant partir en congés simultanément (puisque 

les effectifs ont été augmentés) 
Nous revendiquons également des sièges neufs et en bon état pour les comptoirs. 
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Réponse : 
 
L'ensemble de ces points ont effectivement fait l'objet d'un entretien avec FO, et ont 
également été abordés lors d'une visite du CHSCT le 27 janvier dernier. 
 

- Concernant la pose d'un nouveau canon, il a été décidé de poser le même 
canon sur les trois portes de l'espace accueil clients (boîtes aux lettres, local 
CC/Sono, entrée de l'espace). La pose de ces canons a été effectuée le 3 mars 
2009. 

 
- Un état des lieux des vestiaires est en cours car certains vestiaires semblent 

désaffectés (pas de nom, perte de clefs…). En fonction de cet état des lieux, 
des vestiaires seront rapidement proposés aux nouveaux agents.  
Dans l'attente de ces nouveaux vestiaires, les salariés peuvent occuper un 
vestiaire vacant mais non fermé. 

 
- Le projet de séparation de la sono par un claustra est en attente car il ne 

semble pas à ce jour faire l'unanimité au sein du groupe de travail.  
 

- La nouvelle salle de repli attribuée est l'ancien bureau du REP, elle se situe au 
niveau départ, arrivée 1. La pièce mesure environ 40 m2, elle a été nettoyée, et 
bénéficie d'un point d'eau.  
Toutefois le projet de salle de repli commune fait partie d'un projet global de 
réunification des groupes de travail en mezzanine, ceci afin de constituer un PC 
Opérations.  
 

- L'analyse de l'air a été effectuée, les résultats vont être rapidement 
communiqués au CHSCT 
  

- Concernant les choix de vacances. Il a été fait une proposition au groupe de 
travail pour bénéficier d'un nouveau système de choix de congés pour la 
période 2010/2011. Concernant 2009/2010, la hiérarchie a décidé d'augmenter 
les possibilités de personnes en congés en simultané pour apporter plus de 
souplesse cette année. 

 
- Les sièges de l'espace accueil client sont commandés depuis début décembre, 

l'entreprise rencontrant actuellement des difficultés, est  placée sous 
surveillance judiciaire, cependant, elle s'est engagée à nous livrer l'intégralité 
du matériel commandé pour le début du mois de Mars 2009. 
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IV – Réclamations présentées par les délégués UNSA SAPAP 
 
IV.1 DRH – BATIMENT 134, ORLY FRET 
 
Quel est l'avenir du service formation internationale ? 

 
Réponse : 
 
Une réflexion sur ce sujet est actuellement en cours. 
 
 
IV.2 COMPTE EPARGNE TEMPS 
 
Un courrier a été envoyé aux agents titulaires d'un compte CET dans lequel il était indiqué 
l'équivalence des jours repos calculé en euros. 
 
La direction a-t-elle l'intention de payer ces jours ? 
 
Réponse : 
 
La réponse est négative. L'équivalence des jours de repos calculé en euros est 
donnée uniquement à titre d'information. 
 
 
IV.3 SMU ORYW 
 
Quel va être le devenir du service SMU à orly ouest ? 
 
Depuis des mois il y a un sous effectif, les agents ne peuvent pas prendre leurs congés, ou 
doivent les écourter. 
 
Nous demandons une réunion entre la direction des Ressources Humaines et la direction de 
l'UO concernant : 
 

- les effectifs des infirmiers (manque deux postes) 
- les effectifs des coordonateurs (manque un poste) 
- l'état des locaux du SMU 

 
Réponse : 
 
Concernant les effectifs pour lesquels une réunion est demandée, la situation actuelle 
est : 
 
Une infirmière D.E. est en congé maternité. (La 2eme absence est un agent en CP) 
Une infirmière coordo est en arrêt maladie jusqu'au 16 mars. 
Un auxiliaire médical (ambulancier) est retenu à compter du 1er mars à CDG. 
 
Les moyens destinés à compenser ces absences sont les suivants : 
 
Actuellement, il est fait appel à une infirmière intérimaire pour compenser les 
absences sur le TDS infirmière D.E. 
Dans l'hypothèse ou l'infirmière coordo serait prolongée, une infirmière D.E. assurera 
l'intérim coordo et sera remplacée par une intérimaire. 
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Concernant le poste d'auxiliaire médical une demande de recrutement externe est en 
cours de validation et devrait être effective très prochainement.  
 
 
IV.4 AFFICHAGE 12121 
 
L'affichage 12121 contrôleur administratif, est positionné en haute maîtrise A. La liste des 
candidats permanents de cet affichage mentionne contrôleur administratif en haute maîtrise 
B. 
 
Réponse : 
 
Le poste est bien en Haute Maitrise (23) avec la qualification Contrôleur Administratif 
et le lieu de travail Orly 
Sur Intranet l'affichage est correct il s'agit uniquement de la lettre envoyée aux 
Organisations Syndicales qui est erronée. 
C'est une anomalie qui est en cours de correction   
 
 
IV.5 UO ORYW ATELIER BATIMENT 
 
Suite au départ de plusieurs agents de l'atelier bâtiment, nous demandons la mise à niveau 
des effectifs de ce service. 
 
Réponse : 
 
Le pourvoi des postes est examiné au cas par cas en tenant compte du contexte 
actuel et de la baisse d'activité (-13,8 % de passagers en janvier) 
 
Par ailleurs, une réflexion sur les modalités de fonctionnement au niveau de l'atelier 
bâtiment est en cours et sera mise en place courant mars. 
 
 
IV.6 PSY POSTULATION  
 
Chaque agent qui passe devant le psy pour l'obtention d'un poste après postulation, ne 
connaît pas forcément l'avis de ce dernier en repartant. 
 
Nous vous demandons la remise à l'intéressé des conclusions du PSY 
 
Réponse : 
 
Chaque salarié reçu par un chargé de recrutement suite à une postulation peut, à sa 
demande, avoir ultérieurement un retour oral et personnalisé de son entretien par ce 
même chargé de recrutement. 
 
 
IV.7 CARTE DE RESTAURANT ORLY OUEST ET CDG  
 
Les salariés en possession de la carte de restaurant "Air France" d'Orly ouest ne peuvent 
pas l'utiliser au restaurant "air France" de Roissy. 
 
Nous vous demandons de remédier à cet inconvénient. 
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Réponse : 
 
Les restaurants d'Air France sont gérés de façon indépendante. Une seule carte ne 
permet pas l'accès aux deux restaurants mais nécessite deux demandes distinctes. 
Par ailleurs, les accès aux restaurants d'Air France, plus coûteux pour l'entreprise, 
sont strictement limités aux salariés ne pouvant se rendre dans les restaurants du 
Comité d'Entreprise. 
 
 
IV.8 PARKING PRES BATIMENT 631 (LABORATOIRE)  
 
Depuis l'installation des barrières à l'entée du bâtiment 631, il n'est plus possible de 
stationner dans le parking annexe à ce bâtiment. 
 
Ce parking est utilisé par les personnes qui se rendent au restaurant du personnel du parc 
central. 
 
Nous demandons qu'une solution soit trouvée afin de remédier à cet inconvénient. 
 
Réponse : 
 
Cf. question 25 SICTAM/CGT. 
 
 
IV.9 PARKING P12 
 
Le parking du p12 est devenu trop exigu, nous demandons qu'un contrôle soit fait pour éviter 
le stationnement "sauvage" et que les barrières d'accès soient remises en service. 
 
Réponse : 
 
Le parc P12 sert aux agents travaillant en piste, il est situé à proximité du PARIF 6. 
Des barrières ont bien évidemment existé mais elles ont été maintes fois dégradées 
ou cassées obligeant ORYP à remodeler la conception des entrées/sorties de ce parc 
et à aménager provisoirement une entrée libre. La capacité du parc est suffisante dès 
lors qu'il n'est pas occupé de manière abusive par des véhicules non autorisés. Un 
projet de mise en place de barrière est en cours d'élaboration 
 

IV.10 INA 
 
Des cadres d'INA ont constaté que des indemnités kilométriques leur avaient été retirées. 
Une prime fondante intégrée à leur salaire leur a été proposée suite à leur mécontentement. 
 
Nous rappelons que c'était un élément mis en avant lors de l'embauche pour augmenter 
fictivement la rémunération. 
 
Dans l'attente de l'accord Ambitions Cadres, nous demandons que ces indemnités 
kilométriques soient remises. 
 
Réponse : 
 
Il est exact que la direction d'INA a procédé à compter de janvier 2009 à un ajustement 
des dotations d'un certain nombre de cadres qui présentaient un dépassement 
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anormal par rapport à la réalité des fonctions exercées et des déplacements 
professionnels y afférents.  
Ce retour à la normalité concerne environ 23 cadres. Il est inexact de dire que des 
primes différentielles sont attribuées aux mécontents. En revanche, pour certains 
cadres qui disposaient de dotation attribuées parfois sans lien direct avec leurs 
déplacements effectifs, il a été décidé de leur octroyer une prime différentielle. Cette 
prime devait être mise en place à compter de janvier, pour des raisons techniques 
cela n'a pas pu être fait.  La DRH sera en capacité de traiter ces primes différentielles 
en mars, elles seront appliquées avec un effet rétroactif correspondant à la période de 
réajustement des dotations d'IKN. 
 
 

IV.11 POSTE ANALYSTE D'EXPLOITATION 
 
Suite à la nomination du titulaire du poste d'analyste d'exploitation DITM comme animateur 
de sécurité. 
 
Nous demandons comme il l'a été stipulé lors de la CPE du 13 octobre 2008, que ce poste 
soit mis à l'affichage. 
 
Réponse : 
 
Ce poste est en cours d'affichage sous le N° 12235. 
 
 
IV.12 GPS…SUITE 
En décembre 2008, nous vous avons demandé le même matériel GPS avec appareil photo 
incorporé utilisé sur la plateforme du Bourget et la direction nous a répondu favorablement. 
A ce jour, les agents d'ORYR ne l'ont toujours pas en leur possession. 
Nous demandons que ce matériel soit installé dans les meilleurs délais. 
 
Réponse : 
 
Les appareils seront demandés au titre des investissements en matériels et outillages 
pour 2009. 
Le recensement des besoins ORYR en cours.  
 
 
IV.13 ACCORD CET 
 
Suite à l'infodif du 19 février 2009, nous vous informons que le versement des congés dans 
le CET reste un acte volontaire (chapitre I, article I de l'accord CET). 
 
Nous vous demandons d'appliquer cet accord. 
 
Réponse : 
 
Cf. question Sictam/cgt n°3. 
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V – Questions posées par les délégués CFTC 

 
V.1 EFFECTIFS UO CDG1  
 
A CDG1, il existe un sous-effectif récurrent des personnels Agents commerciaux. 
A tel point, que les agents ne peuvent poser leurs droits à repos aussi régulièrement qu'ils le 
souhaiteraient. Cela est d'autant plus vrai que les agents se voient opposer des refus pour 
CP en haute saison 2009, notamment pour le choix n°3.   
Que comptez-vous faire pour remédier à ce problème ? 
 
 
Réponse : 
 
Concernant la gestion des prévisions de congés 2009/2010 de ce groupe, le cas 
évoqué concerne une situation individuelle n'ayant pas vocation à faire l'objet d'une 
réclamation en délégués du personnel. Pour autant, il est légitime que, dans un souci 
d'équité, un agent positionné en choix 3 se voit opposer un refus de prolongation de 
CP lorsque celui-ci s'est déjà vu accorder un congé principal de presqu'un mois sur 
juillet-août. 
 
Concernant les effectifs, cf. question FO n°8. 
 
 
V.2 EFFECTIFS UO CDG 
 
A CDG1, il y a d'ores et déjà 8 absences pour congé de maternité. 7 autres sont prévus. 
Alors que le mot d'ordre de la Direction ADP est de ne plus embaucher pour la saison qui 
arrive, ni saisonniers, ni intérimaires, ni "gilets orange", comment comptez-vous remplacer 
ces agents ? Nous demandons le remplacement immédiat des agents absents afin de 
soulager les agents en place. 
 
Réponse : 
 
Cf. question précédente. 
 
 
V.3 PAUSE RELIQUATS  
 
La CFTC vous rappelle que la mise en place du CET n'a pas pour objet d'inciter les agents 
Aéroports de Paris à déposer des jours de congé et/ou de repos (type JF…) sur ce CET. 
Qu'escomptez-vous faire pour permettre à ces agents de poser  leurs reliquats ? 
 
Réponse : 
 
Cf. infodif du 2 décembre 2008 puis du 19 février 2009. 
 
 

V.4 MI TEMPS AVEC HORAIRES AMENAGES UO CDGE 

 
L'Unité Opérationnelle CDGE compte d'ores et déjà mettre fin aux mi-temps pour 
convenance personnelle avec horaires aménagés au 1er avril 2009. 6 ou 7 agents  reclassés 
de l'Escale seraient concernés. Nous supposons qu'il en sera de même pour les agents 
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affectés dans d'autres U.O ? Soucieux des impératifs d'exploitation inhérents aux U.O, nous 
vous rappelons, que de nombreuses mères de famille ont encore des enfants en bas âge.  
Aéroports de Paris aurait pu consentir à accorder un délai supplémentaire plus long pour ces 
agents. Que comptez-vous faire pour apaiser ces agents ? 
 

Réponse : 
 
Les salariés, dont il est fait mention, ont tous bénéficié lors de leur intégration au sein 
de l'UO de CDGE d'une période "d'adaptation" d'une durée initiale de 3 mois, 
renouvelable une fois, le cas échéant, (ce qui a été fait pour l'ensemble d'entre eux) 
afin de leur permettre d'adapter leur organisation de vie personnelle au 
fonctionnement et aux besoins de leur nouveau poste de travail. Ces périodes d'une 
durée totale de 6 mois ayant été depuis dépassées, il convient pour répondre aux 
besoins de leur nouvelle activité et par souci d'équité de traitement avec leurs 
collègues que cette situation particulière puisse trouver un règlement. A cette fin, l'UO 
de CDGE étudie actuellement conjointement avec la Direction des Ressources 
Humaines la situation individuelle de ces salariés afin d'identifier les propositions qui 
pourraient leur être faites et qui seraient à même de répondre à ces problématiques et 
notamment aux besoins de l'entreprise.  
 
 

V.5 AGENTS CO UO CDGE  

 
A CDGE, les Agents commerciaux travaillent dans de  mauvaises conditions .Pas de 
documentation, pas de fournitures, appareils qui ne fonctionnent pas (micros des comptoirs, 
etc.….) Quand l'UO CDGE prendra-t-elle ses responsabilités pour que les agents 
commerciaux puissent travailler dans de bonnes conditions ? 
 
Réponse : 
 
Un hygiaphone est hors-service sur l'ensemble des comptoirs de l'UO de CDGE, son 
remplacement est programmé en semaine 11. 
L'UO CDGE a été en rupture d'approvisionnement des documents "Je décolle" et 
"Bienvenue à Paris".  Les processus de livraison ainsi que leur traçabilité ont depuis 
été revus dans un souci d'améliorer leur efficacité 
 
 

V.6° RETOUR DES PREVIS DE CONGES "MODULATION 2009" UO CDGE 
 
Les retours des prévis de congés n'ont  toujours pas été restitués au 19 février 2009, date à 
laquelle nous adressons cette question, alors qu'habituellement ils sont retournés pour la 
2ème quinzaine de janvier. 
Ceci est fortement pénalisant pour les agents qui doivent effectuer des réservations auprès 
du CE ou autres organismes. De surcroit, en cas de refus et de repositionnement des 
congés, ceci occasionnera un retard supplémentaire.  
Ce manque d'anticipation de la gestion des prévis est inadmissible et pénalisante. 
Nous demandons que la Direction respecte à l'avenir  les délais impartis. 
 
 
 
 
 



 

 39 

Réponse : 
 
Les réponses aux prévisions de congés ont été communiquées à la quasi-totalité des 
groupes de travail, le vendredi 20 février 2009 (sauf pour les CPA et REP). Les CPA 
ont quant à eux eu connaissance de ces réponses ce lundi 23 février 2009 et les REP 
ce mardi 24 février 2009. Pour mémoire, les réponses aux prévisions de congés 
2008/2009 avaient été communiquées aux groupes de travail du Pôle Exploitation de 
l'UO de CDGE en date du 15 février 2008. 
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VI – Questions posées par les délégués SPE/CGT 
 
VI.1 POUR LA RECONNAISSANCE DES SSIAP 
 
Les équipes dédiées et complètes de sécurité incendie dans les aérogares sont présentes 
conformément à la réglementation. 
Contrairement aux différents engagements énoncés par la direction leur reconnaissance 
professionnelle n'est toujours pas mise en œuvre. 
 
Nous demandons par conséquent la création des qualifications adéquates : 
 
� SSIAP1 "Agent de sécurité incendie" 
� SSIAP2 "Chef d'équipe de sécurité incendie" 
� SSIAP3 "Chef de service de sécurité incendie" 
 
Cette professionnalisation et évolution organisationnelle et juridique de l'activité requiert 
aussi la création d'une filière métier du type "Pompier d'Aérogare". Cette évolution peut 
s'organiser autour de ce qui existe déjà dans l'entreprise, telle que la filière "Pompiers 
Aéronautique". 
 
Réponse : 
 
Un groupe de travail direction/organisations syndicales a été mis en place pour 
procéder à la mise à jour des qualifications figurant aux articles 18 et 19 .du MDG 
Les représentants de la direction à ce groupe de travail ont informé les représentants 
des OS que la Direction était d'accord pour créer une filière SSIAP qui sera classée au 
sein de L'activité sécurité incendie avec les qualifications suivantes : 
 

� Agent SSIAP1 en 1B2 
� Chef d'équipe SSIAP 2 en 2B  
� Agent technique SSIAP3 en 2C1B  

 
Il a été expliqué aux représentants syndicaux que l'intitulé chef de service de sécurité 
incendie ne pouvait être retenue pour les SSIAP3 dés lors que la fonction de chef de 
service correspond à des postes de cadre B. 
 
La création d'une filière métier du type "pompier d'aérogare" n'est pas d'actualité. 
 
 
VI.2 CDGA – EFFECTF SSIAP  
 
Nous demandons le remplacement des agents absents pour maladie et le pourvoi du 14e 
poste SSIAP1. 
 
Réponse : 
 
Le service de sécurité incendie de CDGA est constitué de : 

• 1 cadre préventionniste de l'UO qualifié SSIAP 3  
• 1 SSIAP3  
• 8 SSIAP 2 dont un agent est arrêt maladie jusqu'au 10 mars 2009  
• 13 SSIAP1 titulaires renforcés d'un CDD, d'un agent en détachement et de 2 

agents en contrat de professionnalisation  
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Aucun poste n'est en conséquence à pourvoir pour l'heure les effectifs étant 
supérieurs au besoin opérationnel identifié qui pour mémoire est de : 
7 agents pour 1 H24 en 2x12 s'agissant du groupe SSIAP 2 
13 agents pour 2 H24 en 2x12 s'agissant du groupe SSIAP 1 
 
 
VI.3 CDGA – LES SSIAP RECLAMENT LEUR DU  
 
Compte tenu des problèmes rencontrés et des efforts demandés aux agents SSIAP, nous 
demandons l'octroi d'une prime de relève pour compenser certaines contraintes (temps de 
passage des consignes etc.) qui pèsent sur les agents et éviter les débordements et 
prolongations de vacations au-delà de la durée légale. 
La réhabilitation de la prime de technicité ainsi que l'activation de la prime de risque 
sanguin. 
Ces mesures viendraient en effet compenser certains risques et contraintes mais aussi en 
période de crise économique et salariale augmenter de ce fait le pouvoir d'achat des dits 
agents. 

 
Réponse : 
 
 
L'octroi d'une prime de relève n'est pas fondée à 2 titres : 

• Le service de sécurité incendie est organisé autour d'un système de traçabilité 
des interventions (main courante informatique), les évènements des vacations 
y sont obligatoirement notifiés. La hiérarchie temps réel des groupes SSIAP est 
en mesure d'assurer la passation de consignes particulières qui n'auraient pas 
fait l'objet d'une inscription sur la main courante, au registre de sécurité ou 
encore par la messagerie de l'entreprise. Il n'existe pas de raisons objectives à 
la prolongation des vacations au-delà de la durée légale sauf cas d'urgence.  

• Les groupes de travail sont en 2 x 12, la création d'une prime de relève 
reviendrait à organiser la prolongation de vacation au-delà de la durée légale.  

 
Concernant la prime de technicité 
Les agents titulaires du service de sécurité incendie n'ont jamais été attributaires 
d'une prime de technicité, seuls les AIA ont bénéficié de cette sujétion particulière du 
fait de l'ajout dans leur fiche de poste de la mission ERP en complément des missions 
d'exploitation qu'ils exécutaient par ailleurs." 
 
Concernant la prime de risque sanguin 
Cf réponse à la question I.2 FO, compte rendu du 30 janvier 2009 : 
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VI – Questions posées par les délégués CFDT 
 
 
VI.1 UTILISATION ABUSIVE DU DIF PAR LE PLAN DE FORMATION 
 
L'employeur a-t'il le droit d'utiliser le capital d'heures acquis au titre du DROIT INDIVIDUEL A 
LA FORMATION (DIF) dans le cadre du Plan de Formation de l'entreprise ? Nous avons 
l'exemple récent d'un salarié qui a suivi une formation dans le cadre de son activité et à qui 
la direction a demandé de participer en utilisant son DIF. Hors le DIF ne concerne que les 
formations personnelles en dehors du travail. Nous contestons fermement et réclamons 
l'intervention de la DH pour que cessent ces pratiques. 
 
Réponse : 
 
Les formations réalisées au titre du DIF ne peuvent pas concerner des actions 
d'adaptation au poste de travail. S'agissant d'un cas particulier, il n'est pas possible 
de répondre précisément à la question. 
 
Toutefois, les formations réalisées au titre du DIF peuvent concerner des actions 
relevant du plan de formation de l'entreprise. 
 
Dans l'Accord 2006-2008, il est prévu que les actions réalisées au titre du DIF seront 
réalisées prioritairement sur le temps de travail (et non pas hors temps de travail 
comme le prévoit la loi). 
 
 
VI.2 ARRET DES NAVETTES ORLY TECH A ORLY SUD 
 
Quid des navettes Air France qui occupent les arrêts de la navette ORLY tech à orly sud, ce 
qui génère des retards et des embouteillages aux heures de pointe. Ceci engendre des 
conditions de travail insatisfaisantes pour nos salariés au niveau des horaires des navettes 
et de leur régularité. Nous réclamons une intervention, pour que les bus AIR FRANCE 
respectent l'emplacement qui leur est attribué. 
 
Réponse : 
 
Le positionnement des bus au sein de la gare routière d'Orly Sud est clairement 
identifié : les cars AIR FRANCE sont sur les quais 5 et 6 et la navette Orlytech est 
positionnée en front de gare face à proximité des portes G et H. Il a pu arriver très 
occasionnellement que certains chauffeurs des cars AIR FRANCE débordent de leur 
emplacement, sans que cette action n'ait de réelles incidences sur la sécurité ni sur le 
trafic. ORYP rappellera de nouveau aux transporteurs les règles d'utilisation de la gare 
routière 
 
 
VI.3 REGLEMENT IMMEDIAT DES SITUATIONS DES SALARIES HE 
 
Demande de bilan des HE/ST au 31/12/08. Les agents HE sont-ils responsables des 
restructurations ? si non, qu'en est-il des engagements de la direction à la demande du 
COMEX en 2007, de régler au plus vite ces situations difficiles, notamment la durée 
maximum des détachements à 12 mois avant de devenir un poste fixe, procédure détournée 
au 11e mois prétextant le manque "d'agents mois" dans les directions concernées. Nous 
réclamons un engagement et un règlement immédiat de ces situations. 
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Réponse : 
 
Le bilan des salariés en positions HE/ST et HE/RMest intégré au bilan emplois 
présenté chaque trimestre au Comité d'entreprise. 
Les salariés en position HE/RM font l'objet d'un suivi tous les trimestres dans le cadre 
de la commission qui se tient avec les organisations syndicales. 
Après une période significative sur une activité, et si le besoin est confirmé comme 
pérenne, un comité de reclassement présidé par le DRH, décide la création du poste 
pour intégrer le salarié HE/ST ou HE/RM. 
Les agents mois sont une référence budgétaire dissociée. Le salarié HE/RM ou HE/ST 
ayant été présent dans le secteur, les agents mois correspondant à son temps de 
présence dans le secteur sont comptabilisés dans les agents mois du secteur. 
 
 
Au 31 décembre 2008 nous comptabilisons 50 HE/ST. 
 
Sur l'année 2008 42 HE/ST ont été résorbés : 
� 13 intégrés dans le cadre du Comité de Suivi HE du 17/12/2007 avec prise 
 d'effet au 1er janvier 2008 
� 9 intégrés dans le cadre du Comité de Suivi HE du 29/09/2008 avec prise d'effet 
 au 1er octobre 2008 
� 16 intégrations sur poste organique 
� 2 départs licenciement pour invalidité 
� 2 départs en retraite 
 
 
Le prochain comité aura lieu en juin. 



 

 44 

VII – Questions posées par les délégués SUD ARIEN 
 
 
VII.1 2 X12 HEURES 
 
Il n’a été présenté aucune opportunité aux agents COS leur permettant de défendre leur 
proposition de tableau de service quant aux 2 x 12 heures : 
 
� la fatigue induite par les horaires en 3 x 8 entraîne de nombreux arrêts de travail,  
� le taux d'absentéisme du groupe COS est régulier entrainant des carences en 
 vacation, 
� les temps de repos hebdomadaire sont mieux repartis en 2 x12 heures, 
� de l'avis de tous les groupes en horaire décalé, le 2 x 12 heures est le moins 
perturbant. 
 
SUD Aérien ADP réclame pour les agents COS de l’aérogare Ouest le même traitement que 
les COS de l’aérogare Sud et notamment une grille horaire en 2x12. 
 
 
Réponse : 
 
Cette question a déjà été évoquée avec le groupe de travail. Actuellement les COS ne 
sont pas en 3x8 mais tournent sur 1 position 2X12 J/N avec deux vacations de jours 
en 2x10 M/S.  Toutefois la hiérarchie n'est pas opposée à examiner une modification 
des horaires actuels sur la base de besoins opérationnels qui pourraient évoluer avec 
l'arrivée des A.O.S.  
 
 
VII.2 EFFECTIF COS 
 
Depuis quelques mois l’effectif COS est de 13 au lieu de 14 agents, l’arrivée des 6 AOS ne 
réglant en aucun cas le manque d’effectif dû à une surcharge de travail importante. 
 
Pour y remédier, SUD Aérien ADP réclame le passage des 6 AOS arrivants en agents COS,  
permettant de fait une amélioration des conditions de travail. 
 
Réponse : 
 
La seule absence constatée sur le TDS est un agent qui est en congé parental. La 
hiérarchie estime que l'effectif est suffisant pour couvrir les besoins opérationnels et 
pour que les agents puissent consommer leurs droits à absence. Il n'y a aucune 
raison d'augmenter l'effectif actuel en intégrant en tant que COS les 6 AOS qui vont 
arriver de l'escale. Par contre il est possible que certains AOS puissent, en cas de 
besoin, être détachés sur des postes de COS. 
 
 
VII.3 CONTRE LA VIE CHERE 
 
Aéroports de Paris est une entreprise prospère faisant suffisamment de profit grâce au 
professionnalisme de ses agents. Malheureusement, cette richesse est très mal distribuée, 
donc non-équitable, du fait de son engrangement de la part des actionnaires. 
 
SUD Aérien ADP réclame 300€ d’augmentation générale et un salaire minimum de 1500€ 
pour tous les agents d’ADP. 
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Réponse : 
 
Cf. question n°17 SICTAM/CGT. 
 
 
VII.4 « ADP UNE ENTREPRISE AU COULEUR DE LA FRANCE ET DU MONDE? » 
 
Quels sont les moyens que vous mettez en œuvre pour lutter contre les discriminations 
raciales au travail et promouvoir la diversité ? 
 
AUCUNE ! 
 
SUD Aérien réclame une commission diversité au même titre qu’une commission « égalité 
professionnelle homme – femme » ou l’emploi des jeunes et des handicapés, parce que 
dans une société aussi diverse que la notre, l’équité et la diversité doivent être de fait. Il est 
temps maintenant d’avancer et d’agir. 
 
Réponse : 
 
Cette réclamation relève des attributions des délégués syndicaux. 
 
 
VII.5 NATIONALISATION TOTALE D’ADP 
 
La crise économique actuelle, subie par tous, nous montre quotidiennement les dangers du 
libéralisme et ses conséquences. 
Pour SUD Aérien, Aéroports de Paris est une entreprise essentielle et stratégique dont le 
fonctionnement ne peut être considérée comme compatible avec celui du marché. 
 
SUD Aérien ADP réclame la nationalisation complète d’Aéroports de Paris pour ne pas se 
retrouver, demain, totalement entre les mains des actionnaires dont le seul objectif est de 
réduire massivement le personnel pour un profit plus grand, avec une dégradation 
dramatique du service public, un service qui doit être disponible pour tous. 
 
Réponse : 
 
Cette réclamation ne relève pas d'une décision de l'entreprise et n'a donc pas lieu 
d'être débattu dans cette instance. 
 
 
VII.6 ENQUETE SOCIAL 
 
SUD Aérien réclame les résultats et les conclusions détaillées de tous les services 
engendrés par l’enquête sociale ayant eu lieu au sein d'ADP. 
 
 
Réponse : 
 
Les résultats du baromètre social feront l'objet d'une présentation aux organisations 
syndicales, lors de la réunion DRHR/OS. 
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VII.7 « NO FUTUR ! À ORYP PARCS » ? 
 
Les agents parcs sont invités par groupe, à s’exprimer sur la vision de leur métier et leur 
avenir professionnel auprès du responsable Pôle Services aux clients. Les agents 
connaissent bien leur métier mais pas leur avenir professionnel. Ils lui ont donc retourné la 
question : 
 
" Pouvez- vous dire quel sera notre avenir professionnel ? " 
 
Le responsable Pôle Services aux clients n’a fourni aucune réponse, rendant les agents très 
inquiets sur leur devenir. 
 
SUD Aérien ADP réclame une réponse du responsable sur l’avenir professionnel de tous les 
agents parcs (caissiers, agents parcs, coordo, chefs parcs, REP, etc.). 
 
Réponse : 
 
Les réunions entre un groupe de travail et sa hiérarchie sont des pratiques normales 
et courantes en entreprise. Au cours de ces réunions, organisé par petits groupes, 
compte tenu des tableaux de service, les agents sont amenés à s'exprimer sur leur 
pratique et leur métier en direct avec leur hiérarchie. L'accueil et l'offre de service aux 
clients sont au cœur des échanges et à aucun moment, il n'a été remis en cause 
l'avenir professionnel des agents. 
 
 
VII.8 « ANSANM NOU KA LITE, ANSANM NOU KE GANNYE » (ENSEMBLE NOUS LUTTONS, ENSEMBLE 
NOUS GAGNERONS) : 
 
«C’est en solidarité pleine et sans réserve aucune que nous saluons le profond mouvement 
social qui s’est installé en Guadeloupe, puis en Martinique, et qui tend à se répandre à la 
Guyane et à la Réunion. Aucune de nos revendications n’est illégitime. Aucune n’est 
irrationnelle en soi, et surtout pas plus démesurée que les rouages du système auquel elle 
se confronte. Aucune ne saurait donc être négligée dans ce qu’elle représente, ni dans ce 
qu’elle implique en relation avec l’ensemble des autres revendications. Car la force de ce 
mouvement est d’avoir su organiser sur une même base ce qui jusqu’alors s’était vu disjoint, 
voire isolé dans la cécité catégorielle. : à savoir les luttes jusqu’alors inaudibles dans les 
administrations, les hôpitaux, les établissements scolaires, les entreprises, les collectivités 
territoriales, tout le monde associatif, toutes les professions artisanales ou libérales... 
 
Mais le plus important est que la dynamique du Lyannaj, qui est d’allier et de rallier, de lier 
relier et relayer tout ce qui se trouvait désolidarisé, et que la souffrance réelle du plus grand 
nombre (confrontée à un délire de concentrations économiques, d’ententes et de profits) 
rejoint des aspirations diffuses, encore inexprimables mais bien réelles, chez les jeunes, les 
grandes personnes, oubliés, invisibles et autres souffrants indéchiffrables de nos sociétés. 
La plupart de ceux qui y défilent en masse découvrent (ou recommencent à se souvenir) que 
l’on peut saisir l’impossible au collet, ou enlever le trône de notre renoncement à la fatalité. 
 
Cette grève est donc plus que légitime, et plus que bienfaisante, et ceux qui défaillent, 
temporisent, tergiversent, manquent à lui porter des réponses décentes, se rapetissent et se 
condamnent ». 
 
Signataires  
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Ernest BRELEUR, Patrick CHAMOISEAU, Serge DOMI, Gérard DELVER, Edouard 
GLISSANT, Guillaume PIGEARD DE GURBERT, Olivier PORTECOP, Olivier PULVAR, 
Jean-Claude WILLIAM 
 
Il est urgent que les exigences des populations des DOM, comme pour les revendications de 
tous les salariés, y compris en métropole et dans notre entreprise aboutissent.  
 
SUD Aérien ADP affirme son soutien aux populations en lutte et notamment au collectif LKP 
en Guadeloupe et le collectif du 5 février en Martinique. 
 
Réponse : 
 
Aucune question n'est posée. Il est rappelé que selon l'article L. 2313-1, les 
attributions de l'instance des Délégués du personnel sont de : 

� formuler des réclamations individuelles ou collectives relatives aux 
salariés, à l'application du code du travail et des autres dispositions légales 
concernant la protection sociale, la santé et la sécurité, ainsi que les 
conventions ou accords applicables dans l'entreprise.  

La déclaration formulée ne relève pas de ces attributions. Enfin, il est rappelé que les 
revendications relèvent des attributions des délégués syndicaux. 
 
 
VII.9 AFFICHAGE DU POSTE DE REDACTEUR A ORYW 
 
Suite au départ précipité du rédacteur du pôle Opération à ORYW pour ORYX – Collecte 
données et facturation aéro, sans que cela ait fait du bruit, 
 
SUD Aérien ADP réclame l'affichage du poste de Rédacteur du pôle Opération à ORYW. 
 
Réponse : 
 
Le poste est actuellement en cours de pourvoi par un agent de l'escale. 
 
 
VII.10 DETACHEMENT COS ORYW 
 
Suite à un détachement d'un COS en renfort dans l'équipe administrative  du pôle Opération, 
dû au départ du rédacteur, le groupe des COS est diminué d'un agent. 
Cette absence va générer des trous dans le tableau de service. 
 
SUD Aérien ADP réclame un détachement immédiat pour que les COS mènent à bien leurs 
missions de contrôle. 
 
Réponse : 
 
Il n'y a aucun détachement COS  d'effectué.  ORYW suppose que la question porte sur 
les coordo Qualités. Si tel est le cas, la question a déjà été traitée lors d'une réunion 
avec plusieurs délégués, dont M. ABDI faisait partie, et a fait l'objet d'un compte rendu 
par la hiérarchie diffusé aux participants.. 
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VIII – Questions diverses 
 

VIII.1 MODIFICATION DES GRILLES PCO CDG1 
 
Nous demandons l'arrêt des modifications des grilles des chefs de ressources avant de faire 
le point sur le cycle 2008/2009. 
 
Réponse : 
 
L'organisation du travail des chefs ressources de CDG1 n'a pas fait l'objet de 
modifications. Tout projet d'une nouvelle organisation du travail fera l'objet d'une 
concertation avec les salariés concernés en application des dispositions du manuel 
de gestion. 
 
 
VIII.2 ACCES CE ZONE TECHNIQUE ROISSY 
 
Pourquoi la PAF le 25 février a fait des contrôles d'identités pour accéder au parking du CE 
entre 11h30 et 13 h. 
 
Réponse : 
 
Les services de la PAF sont amenés à procéder à des contrôles de police sur 
l'ensemble du réseau routier de la plate-forme de Roissy : ce type d'intervention 
correspond à leurs prérogatives et missions quotidiennes – et pour lesquelles nous 
n'avons pas à demander ou apporter de quelconque justification. 
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La séance a été levée à 20h00. 
 
La prochaine réunion aura lieu le jeudi 26 mars 2009 à 9h00 – salle du conseil- 
Raspail. 
 
Les réclamations seront reçues à DRHR jusqu'au vendredi 20 mars 2009 à 14h00. 
 
Un véhicule sera mis à disposition des délégués à 7h30 à CDG et à 8h à Orly Parc 
Central. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Destinataires : 
 
Cadres IV ) pour diffusion 
Cadres B ) à tous les salariés 
Membres du Comité d'Entreprise 
Membres du réseau RRH 
Délégués du Personnel  
Secrétaires de Syndicats 
Présidente de la CFE-CGC 
Délégués Syndicaux 
 


